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Egalité Libérale ou Egalité Républicaine ?  
Où se portera la malice des profs d’EPS ? 

Par Colas MOUTON, S2 AM, UNSS 06 

Agenda:  
 

1. CDA le 18 juin 20 

2. CAPA classe excep ….20? 

3. Mut intra… résultats? 

 Comme souvent les confusions sémantiques cachent les enjeux  
politiques, EPS/sport, égalité Libérale/ égalité Républicaine, il semble que le  
Ministre Blanquer ait choisi ! 

Déclaration du Ministre BLANQUER 
Il est de notoriété publique que Jean Michel BLANQUER est un libéral  

convaincu (cf note en bas de page), alors lorsque le 8 et le 10 mai derniers, il  
répète, sur France Inter d’abord et le JDD ensuite, que « l’école de demain  
s’appuiera largement sur l’enseignement à distance », nous pouvons nous  
inquiéter.  Et quand il précise devant le Sénat, "Nous avons à penser une place  
supplémentaire du sport et de la culture à l'école", "Une contrainte forte peut nous 
amener à une évolution positive car on avait déjà l'objectif de développer la place 
du sport et de la culture. Ce qui préfigure cela c'est le 2S2C", nous sommes en  
devoir de nous inquiéter de l'avenir de notre discipline. Les propos de JM Blanquer 
confirment nos craintes. Réaménager le temps scolaire pour faire davantage de 
sport et de culture, c'est évidemment supprimer les cours d'EPS et d'arts (au sens 
large), voire d'autres enseignements. Malheureusement, on n’est pas dans de la 
politique fiction. On demande déjà aux chefs d’établissement de repenser une  
rentrée avec un resserrement des heures d’enseignements. 

La pandémie du covid-19, la théorie du choc de Naomi Klein ? 
En effet, si l’on reste avec des groupes de 15, deux possibilités 
logiques : soit il faut doubler les moyens de l’éducation nationale, 
peu probable ! Soit on diminue le nombre d’heures  
d’enseignements misant sur le fait que l’enseignement sera plus 
efficace sur des effectifs réduits. Mais pour que cela fonctionne : 
l’on se recentre sur les disciplines dites fondamentales, d’une 
part, et une partie de l’enseignement devra être assurée en  
distanciel d’autre part. Toute ressemblance à la réalité est  
fortuite… le covid aura été une expérience grandeur nature.  
On comprend que l’assouplissement de la doxa sanitaire ne soit 

pas encore à l’ordre du jour ! 
Vous avez dit Egalité ? 
Dans la logique Libérale l’égalité c’est quand l’école doit donner à tout le 

monde la même chose. On a tous pareil, et les plus méritants s’en sortiront le 
mieux. Dans cette vision la lutte contre l’échec scolaire se fait en baissant les  
exigences de l’école. Le socle de compétences doit être vu de ce point de vue.  

Deux conséquences à cette politique. D’une part elle entretient et  
augmente des inégalités. Si l’on baisse le poids du savoir enseigner à l’école, on 
augmente par voie de conséquence le poids de celui donné à la maison. Donc cela 
bénéficie aux classes dominantes. L’autre conséquence c’est la destruction de 
l’ascenseur social. En effet, si l’on réduit l’enseignement au savoir lire écrire  
compter et se comporter correctement (ne pas s’opposer au système), on  
exclut du système éducatif obligatoire, les clés culturelles, les codes sociétaux, la 
connaissance du monde, de son environnement, ou de soi. On laisse la place au 
communautarisme et à l’appréciation familiale de ce qui est pertinent pour  
l’enfant. De plus chaque enseignement sera plus que jamais dépendant de  
l’environnement local particulier, plus ou moins de choix, plus ou moins payant.  
La reproduction sociale a de beaux jours devant elle ! 

L’autre approche est de déterminer un niveau, un diplôme comme le Bac, 
et de demander à l’institution d’amener, par exemple, 80% d’une classe d’âge à ce 
diplôme. Le niveau initial des élèves n’étant pas identique, il va falloir répartir les 
moyens pour atteindre cette jauge. C’est le contrat  

Républicain, c’est l’égalité républicaine. Le service public compense les  
inégalités pour que chaque citoyen soit éclairé de la même façon afin que notre 
République perdure. C’est un projet commun qui est nourri ici, et non le projet  
individuel ……...(suite page 2)  

 Déposé le :  22 juin 2020 
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(…. Suite édito)  
L’autre approche est de déterminer un niveau, un diplôme comme le Bac, et de 

demander à l’institution d’amener, par exemple, 80% d’une classe d’âge à ce diplôme. Le 
niveau initial des élèves n’étant pas identique, il va falloir répartir les moyens pour  
atteindre cette jauge. C’est le contrat Républicain, c’est l’égalité républicaine. Le service 
public compense les inégalités pour que chaque citoyen soit éclairé de la même façon 
afin que notre République perdure. C’est un projet commun qui est nourri ici, et non le 
projet individuel. Inutile de développer le concept, vous voyez que le sens d’égalité peut 
donner deux politiques diamétralement opposées. 

Et l’EPS dans tout ca ? 
Le Ministre Blanquer a tranché. Il écrivait ainsi dans son ouvrage « L’École de demain. Propositions pour 

une éducation nationale rénovée » : « L’enseignement privé pourrait être un partenaire plus important encore du 
service public par sa capacité à expérimenter et à accompagner certains des grands enjeux sociaux et sociétaux 
de notre temps ». Cette politique est en marche, moins 400 postes en EPS pour 62 000 élèves en plus. Des fonds 
sont trouvés pour inviter le privé, le monde du sport à intervenir à l’école. C’est le 2S2C, 250 millions d’euros sont 
mis sur la table. En guise de comparaison, feu l’accompagnement éducatif, en 2008, a coûté 140 millions d’euros. 
Et bien que le ministère mette les formes en rappelant qu’il n’y a pas de substitution, on peut en douter, à la µ 
lecture des brochures sur les installations sportives du Ministère des sports : « Les équipements sportifs couverts 
ne réouvriront pas avant le 2 juin 2020 au moins, sauf pour les sportifs de haut niveau, les sportifs professionnels 
et les scolaires accueillis dans le cadre du programme sport santé civisme et culture». 

On voit ici que l’avenir de l’EPS dépend du projet que l’on donne de l’Ecole. N’en déplaise à certains c’est 
de la politique. Aujourd’hui les libéraux sont au pouvoir, ne soyons pas surpris de leur choix ! 

 Sécurité quand tu me tiens ! 
Une nouvelles fois l’attaque est frontale mais, aujourd’hui elle surfe sur les conditions particulières du 

confinement. Imaginez si le Ministre avait annoncé une baisse à 15h d’enseignements au lieu des 25 h d’aujour-
d’hui en collège. Un tôlé, chez les enseignants, chez les usagés…(et pourtant la peur sanitaire nous pousse à  
préférer perdre des libertés émancipatrices au profit de la sécurité. On est prêt à moins d’école pour plus de  
sécurité ! 

Malgré tout, la démocratie repose sur les rapports de force, la réaction de la profession au 2S2C montre 
que nous ne sommes pas sans ressource. La profession, les IPR par le SNIP FSU, les directeurs des STAPS ou  
encore des hauts fonctionnaires (sur le café pédagogique) prennent la parole pour dénoncer cette politique.  

Comment nous engager dans ce combat ? 
Il faut faire comprendre les enjeux, le kit 2S2C du SNEP propose des courriers pour sensibiliser les usagés, 

leurs parents, les maires et les chefs d’établissement. 
Le SNEP a appelé à la grande prudence quant à la reprise.  Nous nous sommes  pliés de bonne grâce au 

protocole sanitaire qui nous a empêché de faire notre métier de professeur d’EPS, mais qui garantissait une mise 
en protection de tous (élèves et communauté éducative). Aujourd’hui Le SNEP s’interroge tout haut sur la perti-
nence de maintenir des conditions d’accueil sanitaire drastique dans les écoles.  

Les supermarchés, les rassemblements de jeunes, le déconfinement généralisé, n’ont pas abouti à une 
deuxième vague épidémique. Alors pourquoi l’Education Nationale n’a pas assoupli son protocole ? Peut-être que 
l’enjeu est la remise à question des rythmes scolaires et du projet social de l’Ecole ? N’est-il pas temps de faire 
tomber les masques et de reprendre pleinement notre activité ? De ne pas laisser croire qu’il y avait un avant et 
un après ? L’EPS doit-elle faire preuve de facétie pour contourner les interdits ? L’AS peut-elle proposer une  
dernière journée comme une invitation à une rentrée normale ? Les rendez-vous avec les municipalités pour  
l’attribution des installations sportives ne doivent-elles pas avoir lieu dès maintenant ? Poser la question c’est 
déjà un peu y répondre.  

Le SNEP appelle la profession à occuper le terrain, et les terrains avec audace et malice pour faire 
échouer le projet libéral qui se prépare en coulisse ! Il en va de l’avenir de notre profession ! 
Note de texte :  
Il est de notoriété publique que Jean Michel BLANQUER est un libéral convaincu, proche de l’institut Montaigne, ainsi que son directeur 
de cabinet, Christophe KERRERO, issu de i FRAP, deux institutions qui rivalisent de propositions libérales patentes. 

 A son arrivé, il a éconduit tous les directeurs administratifs de son ministère qui n’ont pas fait allégeance à son projet. Puis Le 
Ministre BLANQUER a mis en place un Conseil Scientifique de l’Education Nationale piloté par son ami Stanislas Dehaene, professeur au 
collège de France. Le CSEN réunit essentiellement des neuroscientifiques et des statisticiens quantitativistes. Tous partagent la  
conviction qu’il est possible d’en finir avec l’échec scolaire en promouvant une "science de l’enseignement" s’appuyant sur l’étude du 
cerveau, et corroborée par de grandes enquêtes portant sur des milliers d’élèves.  

Enfin le Conseil National d’Evaluation du Système scolaire a été remercié. Ses 250 chercheurs associés (dont beaucoup de  
sociologues spécialistes des pratiques enseignantes), n’avaient plus vraiment leur place dans "l’écosystème du ministère".  Le CNESCO 
était une instance indépendante du Ministère. Il était constitué de deux députés, deux sénateurs, à parité de droite et de gauche mais 
également de deux représentants du Conseil économique, social et environnemental et huit personnalités qualifiées. Il était chargé 
d’évaluer les politiques scolaires en s’appuyant sur l’ensemble de la communauté scientifique – toutes les chapelles des sciences de 
l’éducation, souvent antagoniste, y avaient voix au chapitre. Il est remplacé par un Conseil Scientifique de l ’Education Nationale à la 
botte du ministère. En effet il est toujours plus facile d’affronter une autoévaluation ! 

 
Dimanche soir, Emmanuel  

MACRON a annoncé une reprise 
pour tous les élèves des écoles et des col-
lègues le 22 juin. Malheureusement, alors 
que nous écrivons, nous ne connaissons pas 
les  
conditions de cette reprise. Le Ministère 
s’est engagé à publier un allègement du 
protocole mercredi.  

Deux remarques rapides alors que 
l’on boucle la publication de ce journal 
106… 

                 1/ Le Mammouth est plutôt agile  
puisque nous en sommes à la quatrième 
réadaptation depuis le 11 mars, n’hésitons 
pas à nous vanter ! 

2/ Cette reprise bien qu’un peu 
floue, apparaît essentielle pour le SNEP 
pour une reprise normale en septembre. 
Malgré tout, maintenant habitué aux sur-
prises gouvernementales, nous appelons la 
profession à être sur ses gardes. Le choix 
d’un protocole trop contraignant doit être  

perçu comme un levier de modifi-
cation durable du rythme scolaire. 

Cet article trop long, appelle à la 
reprise de l’EPS dans les établissements, car 
il n’y a pas d’enseignement complet et de 
qualité sans une EPS obligatoire pour tous ! 

Nous nous réjouissons si notre 
questionnement s’avere démenti par les 
événements à venir. Il n’en reste pas moins 
que les enjeux autour de la formation reste-
ront prégnants.  

Bonne reprise du 22 juin à tous  
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 On ne peut que saluer l’initiative du Directeur Régio-

nal de l’UNSS Pierre Le Noc, de vouloir mettre de la trans-

parence dans la répartition des IMP, pour la fonction de 

coordonnateur de district. Le SNEP réclame cette transpa-

rence depuis des années. Pour ce faire, Pierre Le Noc a 

ouvert les discussions avec les acteurs de l’UNSS, les élus 

des AS, les organisations syndicales représentatives, les 

coordonnateurs de district et les équipes départementales 

de l’UNSS. 

Bien entendu, il ne s’agit pas d’une simple question tech-

nique de formule mathématique. Cette répartition d’IMP 

révèle un caractère éminemment politique car elle concerne 

la cheville ouvrière de l’UNSS. Le coordonnateur de district 

est la clé de voute d’un édifice à deux arches, les l’AS d’un 

coté et la direction de l’UNSS de l’autre. 

 

Quelle est la mission du coordonnateur de district et 

quelles sont les leviers de pilotage de la direction de 

l’UNSS ? 

Très vite le débat a porté sur l’augmentation croissante des 

tâches demandées aux coordonnateurs de district. En effet, 

les nouvelles orientations de l’UNSS impliquent de former 

les élèves sur différents rôles. Après celui de jeune arbitre, 

la demande porte maintenant sur la formation de jeune  

reporter, jeune dirigeant, jeune coach, jeune secouriste. A 

cela s’ajoute le croisement avec les thématiques comme la 

prise en compte du handicap, la pratique féminine,  

l’inter-degrés, l'éco-responsabilité etc…  

Ainsi, en plus de l’organisation et de la gestion des  

compétitions habituelles, les coordonnateurs de district  

doivent développer de nouvelles compétences et multiplier 

les actions pour répondre à ces nouvelles orientations, ceci, 

à moyens constants. La tension devient donc de plus en 

plus forte sur les coordonnateurs de district, sans prise en 

compte et reconnaissance du temps nécessaire à la mise 

en place de ces orientations, qui viennent accroître  

fortement la charge de travail. 

 

Le SNEP et les élus des AS se sont réunis en visioconfé-

rence avec les coordonnateurs de district afin de débattre. 

Le constat est sans appel, les collègues coordonnateurs de 

district expriment une souffrance quant aux charges  

administratives grandissantes de la fonction. Ils se  

définissent comme des acteurs de terrain et souffrent d’une 

demande chronophage de justifications administratives.  

Ils rejettent une rétribution en fonction du résultat (taux de 

pénétration), et demandent une reconnaissance du travail 

effectué. Ils déplorent toutes mises en concurrence, qu’elles 

soient départementales ou « districales ». Enfin, les  

coordonnateurs revendiquent leur particularité et un  

fonctionnement propre à chaque district, du fait de sa taille, 

de sa géographie, de son public. Le résultat a été soumis à 

Pierre Le Noc.  

 

A ce jour, nous sommes en attente de la proposition qui 

sera retenue et présentée au CRUNSS. Ces différentes 

réunions ont mis en exergue une forme d’usure et un  

sentiment de non-reconnaissance des coordonnateurs  de 

district.  

En conséquence, il est à craindre 

qu’il devienne de plus en plus 

compliqué de trouver des col-

lègues qui acceptent de s’enga-

ger dans cette fonction. Par ail-

leurs, même s’il est louable de 

vouloir former les élèves dans 

différents rôles, l’inquiétude est 

grandissante quant à la place de 

la pratique physique dans les  

                                         Associations Sportives scolaires. 

Par Ph LEBAULT 
Représentant SNEP-FSU au CD UNSS 

Var et CRUNSS 

Plan académique de formation          par Florent PONS, S3  SNEP NICE 
Où en est la FPC pour l’année prochaine ? 

Commençons, pour une fois, par ce qui est positif ! Après avoir supprimé, ces dernières 

années, les formations aux concours internes en EPS, le rectorat réintègre quelques 

modules de formation continue pour l’année prochaine afin d’accompagner les candi-

dats à l’agrégation et au CAPEPS internes. C’est un retour à la normale auquel le SNEP a 

largement œuvré. 

Malheureusement les réjouissances s’arrêtent là et la réalité nous rattrape. Malgré une 

administration qui clame haut et fort que l’enveloppe pour la FPC EPS est restée la 

même depuis plusieurs années, les constats que nous faisons depuis cinq ans ont de 

quoi nous pousser à la schizophrénie. Les enveloppes ne baissent pas mais l’offre de 

formation pour les profs d’EPS ne fait que s’effondrer d’années en années. Mais où passe 

l’argent ??? Il faudrait plus de transparence sur les chiffres et les bilans pour que nous 

puissions comprendre. 

Pour résumer, nous sommes passés, en cinq ans, d’une formation de bassin qui propo-

sait deux fois deux jours de formation sur 13 bassins à une formation qui proposera, 

l’année prochaine, une seule journée de formation pour 10 bassins. Mais, comme par 

magie, l’enveloppe reste la même !!! L’administration ne fait elle que parler du conte-

nant et non du contenu ??? 

Nous avons tous fait l’expérience de la richesse des stages sur deux jours pour avoir 

une petite idée du déclassement qualitatif que nous allons subir. 

Un autre aspect des propositions faites nous inquiète beaucoup. Sur l’ensemble des 

formations pédagogiques proposé en EPS, une nouvelle activité, le YOGA, fait son appa-

rition en s’accaparant 25 % des moyens de la FPC de bassin.  

Cette activité répond t’elle réellement à un besoin exprimé par près de 200 collègues, si 

l’on en croit les prévisions d’effectifs pour ces stages? Malgré son apparition dans la 

réforme du lycée, l’EPS a-t-elle un si grand intérêt à survaloriser l’enseignement des 

activités de développement du bien être individuel dans cette période où la volonté est 

de démolir notre discipline notamment avec les 2S2C ? Nous regrettons le développant à 

outrance des activités d’hygiène, de santé et de bien être, dont le marché s’est large-

ment emparé. Ne nous trompons pas, cette approche réductrice du champ d’interven-

tion de notre discipline est un cul de sac dans la perspective de légitimer l’EPS à 

l’école. L’attractivité des formations autour des APPN l’année dernière illustre l’appé-

tence des collègues à rester à la pointe de la formation dans ces activités à haute com-

pétence. D’autant que le plein air est une piste de réponse à la situation sanitaire que 

nous traversons.  

Nous ne contestons pas que le yoga puisse être un objet culturel recevable et que 

nombre de collègues veuillent se former mais nous appelons à conserver un équilibre 

pertinent et à privilégier des stages sur deux jours afin de maintenir la qualité de nos 

formations. 
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(inspiration du SNEP National)  

Par Phiou ROGGERONE, CP  responsable corpo 
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Et aussi dans l’actualité SNEP:  
(rdv sur site SNEP NATIONAL) 

 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

Vestiaires insalubres, terrains inondés, installations partagées simultanément entre 2 ou 3 
classes, matériel inadapté…  Autant de situations auxquelles un bon nombre d’entre nous 
est confronté dans sa pratique quotidienne. Si l’Education Nationale est soucieuse d’équiper 
correctement les salles de classe spécialisées, elle est beaucoup moins regardante sur l’état 
des équipements et installations sportives.  
UNE ADRESSE pour nous en faire part et déposer vos écrits ou photos: 
                installations.snepfsu@gmail.com 
L’accumulation de vos témoignages dans nos archives servira de référence et d’exemples 
concrets pour appuyer nos demandes : 

Faire valoir l’insuffisance du nombre d’installations et de la qualité des équipements 
Dénoncer ainsi les conditions d’enseignements de l’EPS et les inégalités pédagogiques 

induites 
Faire pression sur notre hiérarchie et les collectivités 

territoriales pour obtenir des équipements dignes 
des missions qui nous sont allouées 

Trouver, en concertation avec les collectivités  
territoriales,  les solutions envisageables pour  
améliorer les conditions d’enseignements selon 
une gestion raisonnée des dépenses 

L’actualité de la « Commission Installations Snep »(*) : 
Recueil des données en possession des Conseillères  

Techniques auprès des IA-IPR EPS concernant 
l’accès et l’utilisation aux installations sportives 
des établissements de l’Académie. Nous allons 
pour cela solliciter à nouveau nos IPR qui  
tardent à répondre (voir ci-contre le 
courrier qui leur a été envoyé le 
25/05/20 ) 

Après une relance auprès de Mme Vincent, Chargée 
des conditions et de la qualité de vie au travail, 
une réunion est prévue le 17 juin au Rectorat 
pour travailler sur la mise en œuvre du plan de 
prévention des TMS (Troubles Musculeux  
Squelettiques) chez les prof d’EPS, élaboré et 
validé en CHSCT Académique. Deux  
représentants SNEP, membres du CHSCT  
Académique seront présents. Il sera notamment 
question du renforcement des liens entre  
Rectorat et Collectivités territoriales pour l’accès, 
la construction et la rénovation des installations 
sportives. 

Nous espérons très prochainement obtenir un  
rendez-vous avec nos IPR pour envisager la 
nécessité de concertations régulières et  
pérennes avec les collectivités 

 
(*) Commission « Installations SNEP » : Catherine Boissin, Gérard  
Permingeat, Florence Polonio, Pascale Prévit, Sophie Schonert,  
Martine Be-

Par Martine Berenguer 
Pour la commission « Installations SNEP »  

Son objet est de faire valoir les droits des élèves ainsi que des enseignants à  
travailler dignement et en sécurité en E.P.S. et à l’A.S.  

La commission a assuré la continuité syndicale et s’est réunie plusieurs fois lors du 
confinement (en visioconférence) vos installations, votre salle de classe 

Mesdames, Monsieur les IA IPR EPS de l’Académie de Nice. 
Bien en amont de la crise sanitaire que nous traversons, nous sommes  
régulièrement alertés par des collègues qui vivent de façon très douloureuse 
la difficulté d’exercer à cause des conditions matérielles auxquelles ils sont  
confrontés. Peu adaptées, vétustes, elles constituent un risque pour leur santé 
et leur sécurité ainsi que pour celles de leurs élèves et rendent leur mission 
d’enseignement difficile à remplir de façon satisfaisante. Frustrations pour les 
enseignants, inégalités pédagogiques pour les élèves.  
Il est d'autant plus important d'avancer dans ce dossier que les conditions 
d'exercice très particulières liées à la crise sanitaire auront profondément 
déstabilisé les professeurs remettant en question jusqu'au sens même de leur 
mission. Il est à prévoir que cette période d'enseignement dégradée aura  
fragilisé les enseignants pour qui il sera un peu plus difficile de surmonter les 
difficultés d'exercice liées aux conditions déjà souvent défaillantes en termes 

de matériel et d'installations. 
Durant l’année scolaire 2012 2013, une démarche concernant la natation 

avait été initiée par le SNEP qui avait établi que  
seulement 15% des établissements pouvaient respecter les textes faute 
d’infrastructures suffisantes sur l’académie de Nice. Les différentes audiences 
et propositions (DASEN et chargée de mission, région…), n’avaient pas 
abouti.  
En juin 2019, nous avons adressé un courrier aux DASEN 06 et 83 pour 
nous permettre de recueillir dans un premier temps les données nécessaires 
pour faire un état des lieux plus complet des conditions d’enseignement en 
EPS sur l’académie.  
Parallèlement à cette démarche, nous avons appris que le CHSCT   
Académique a validé le Plan de Prévention des TMS chez les enseignants 
d’EPS.  
Parmi les préconisations, le renforcement des liens entre les collectivités et 
l’académie et la prise en compte des exigences fonctionnelles (cf guides) dans 
la construction des équipements. 
D’ailleurs un document  Guide conseil : L’accès aux équipements sportifs 
pour l’enseignement de l’éducation physique et sportive et pour l’ensemble 
des pratiques sportives (préfacé par  J.M. Blanquer)  détermine « le niveau 
d’équipement de référence » nécessaire à l’enseignent de l’EPS dans le second 
degré et le définit  comme « un outil d’aide à la décision,  
favorisant le dialogue du recteur avec les collectivités territoriales, sur la 
question des équipements sportifs nécessaires à l’enseignement de l’EPS ».  
L’enquête de début d’année réalisée par les conseillers techniques auprès des 
IPR-IA EPS pourraient nous apporter les informations utiles à notre  
démarche et être un point d’appui essentiel à nos échanges. 
Pouvez-vous nous dire selon quelles conditions nous pouvons avoir accès à 
ces données ? 

Nous voulons croire que vous serez sensibles à la demande  
d’audience du groupe de travail du SNEP « commission installations »,  
courant juin. Cela pourrait s’organiser en visioconférence ou en présentiel, à 
votre convenance. Cela nous permettrait d’étudier avec vous les conditions 
d’un renforcement des concertations entre les Inspections académiques, le 
rectorat et les collectivités ainsi que les collègues, pour le développement et 
l'amélioration des équipements sportifs.  
Les membres de la « commission installations » du SNEP  
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